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ments équitables, mais à des prix inabor-
dables… pour la plus grande majorité des
consommateurs.

Le souci principal qui m’habite face à
cette initiative est le fait qu’elle ne tienne 
pas compte d’une réalité incontournable:
la Suisse ne produit guère plus de la moitié
des produits qu’elle consomme. Cela nous
place inévitablement dans une situation de
dépendance par rapport aux importations.

En voulant imposer un tri féroce sur la
nature des aliments que nous devons im-
porter pour combler ce manque, les ini-
tiants prennent un très grand risque: celui
de restreindre le choix dans notre alimen-
tation. Or les chiffres le prouvent, les Suis-

ses sont les champions européens de la
consommation bio avec 275 euros dépen-
sés par chaque habitant en 2016 pour ce
type d’aliments. Ce n’est pas en inscrivant
de nouvelles limitations dans la Constitu-
tion que nous encouragerons cette ten-
dance, tout au plus provoqueront-elles
des tracasseries administratives supplé-
mentaires.

Encourager chacune et chacun à man-
ger local, bio et équitable, reste un noble
but et je l’approuve. Mais ne nous trom-
pons pas de moyens: soyons plus créatifs
qu’une énième initiative qui nous isolerait
des pays voisins. Nous avons déjà ap-
prouvé la sécurité alimentaire, il y a une
année, alors ne mettons pas en difficulté
les paysans qui y contribuent, ni les
consommateurs qui comptent dessus.

«En augmentant 
les prescriptions sur 
les importations (…), 
il en résultera forcément 
une hausse des prix»

présents sur les étals de nos magasins.
Mais ils sont couramment utilisés dans les
préparations alimentaires, où leur pré-
sence est peu visible…

Ces modes de production industrielle
sont bon marché, puisqu’ils reposent sur
des principes de piètre qualité, ne respec-
tant ni l’être humain ni les animaux, et
encore moins l’environnement. Par con-
tre, les producteurs de notre pays sont
soumis à des normes et principes beau-
coup plus élevés, avec des coûts de pro-
duction plus onéreux. Admettons-le: il
s’agit d’une sérieuse distorsion de
concurrence en défaveur des produc-
teurs suisses. Où est la cohérence?

Alors oui, le consommateur doit pou-
voir choisir ce qu’il met dans son assiette.
Il doit pouvoir choisir librement entre
pommes frites ou carottes, entre produits
carnés ou végétariens, entre produits
suisses ou étrangers, entre aliments bios
ou non bios. Mais pour pouvoir faire ce
choix en «consomm’acteur» responsable,
il doit disposer de produits qu’il est possi-
ble de comparer en qualité et en mode de
production, avec un étiquetage clair.

L’initiative n’imposera pas les normes
suisses telles quelles aux produits impor-
tés, mais permettra d’encourager l’im-
portation de bons produits et de défavori-
ser les autres. La logique libérale est res-
pectée, mais avec un cadre positif.

Sans hésiter, nous voterons «oui» à
l’initiative pour des aliments équitables!

Éditorial

Un drame 
en passe 
de devenir
cas d’école

«C’est une situation douloureuse, 
que personne n’aurait voulu voir 
survenir.» Par ces mots, le 
municipal Pierre-Antoine Hildbrand 
s’emploie à prendre la mesure 
d’une affaire explosive pour la 
police de Lausanne, dont il a la 
charge. Douloureuse, la situation 
l’est bien sûr d’abord pour la famille 
de Mike Ben Peter. Ce soir de 
février, il était dans la rue à 
Lausanne et il avait de la drogue sur 
lui. Il était Nigérian et sans domicile 
connu. Son interpellation aurait dû 
rester des plus banales par les 
temps qui courent. La police fait son 
travail. Mais Mike Ben Peter est 
mort, et cela change tout.

À n’en pas douter, les 
interrogations que suscite ce drame 
sont douloureuses pour la police de 
Lausanne. Et elles le seront d’autant 
plus si les six policiers prévenus, 
pour l’heure d’homicide par 
négligence, se retrouvent accusés 
d’homicide intentionnel. Mais ces 
questions sont désormais aussi 
nécessaires qu’inévitables. Les 
méthodes de la police, notamment 
celles enseignées à l’Académie de 
Savatan, sont régulièrement 
épinglées par les médias. S’agit-il de 
polémiques désincarnées? Force est 
de constater que dans le canton de 
Vaud, plusieurs interventions 
policières se sont soldées par un 
décès ces dernières années. Au-delà 
du cas de Mike Ben Peter, il y a celui 
de Lamine Fatty, mort dans une 
cellule de la police cantonale en 
2017 et celui d’Hervé Mandundu, 
tombé à Bex en 2016 sous les balles 
d’un policier alors qu’il aurait été 
armé d’un couteau.

La police fait son travail. La 
question aujourd’hui est de savoir si 
elle le fait toujours en usant des 
bonnes techniques et en respectant 
la proportionnalité, 
indépendamment de la situation et 
des personnes visées. Le drame de 
la mort de Mike Ben Peter est un fait 
aussi rare que les exemples de 
policiers condamnés par la justice. 
Cela en fera peut-être un cas 
d’école. Il faut en tout cas espérer 
que cette affaire apportera un 
éclairage sur les limites qui 
s’appliquent à l’action éminemment 
nécessaire des policiers. Et quoi 
qu’en disent les avocats de part et 
d’autre, les réponses ne sont pas 
évidentes. Page 3

«L’interpellation 
de  Mike Ben Peter 
aurait dû rester des plus 
banales. Mais il est mort, 
et cela change tout»

Bénédicte Saint-Gall vote sur la burqa

Réflexions

Plaidoyer pour des aliments 
sains et équitables

Après avoir plébiscité en 2017 un contre-
projet à l’initiative «Pour la sécurité ali-
mentaire» (78,7% de oui!), le peuple est
aujourd’hui invité à se prononcer sur
l’initiative dite «Pour des aliments équita-
bles».

Par ces propositions successives, il est
clair que la population désire aujourd’hui
s’assurer de la qualité des produits ali-
mentaires mis à sa disposition. Et a for-
tiori des aliments dont la production est
claire et transparente, dans le respect de
normes et de principes de qualité propres
à nos valeurs helvétiques.

On nous objecte parfois que chacun
est libre de choisir ses produits et son
mode d’alimentation et qu’il ne faut pas
créer de nouvelles contraintes. Oui, c’est
vrai sur le fond et nous défendons claire-
ment la liberté de choix. Mais celle-ci
nous paraît aujourd’hui illusoire.

Les produits que nous importons,
c’est-à-dire près de la moitié de nos den-
rées alimentaires, n’ont pas besoin de
garantir la même qualité que ceux pro-
duits en Suisse. Ainsi, des légumes culti-
vés par des personnes sous-payées et sans
couverture sociale ou dans des condi-
tions écologiques désastreuses (par
exemple à Almería, en Espagne), peuvent
aujourd’hui sans problème être importés
chez nous. Il en va de même pour les
poulets et les œufs provenant de batte-
ries, alors même que l’élevage en batterie
est interdit en Suisse.

Notons que les produits étrangers pro-
venant d’élevage en batterie sont rare-
ment étiquetés comme tels, et sont peu

Mangeons équitable mais 
sans verrouiller le marché

Deux initiatives – on frise la surenchère –
nous invitent à nous prononcer le 23 sep-
tembre prochain sur l’alimentation équi-
table et la souveraineté alimentaire.
J’aimerais en priorité examiner l’initiative
des Verts qui exige que les denrées obte-
nues en Suisse soient respectueuses de
l’environnement, des animaux et produi-
tes dans des conditions équitables. Une
telle initiative s’appuie sur beaucoup de
bonne volonté et, en théorie, son inten-
tion reste louable.

Cependant, si l’on prend la peine de
lire précisément ce que réclament ses par-
tisans et ce qu’ils souhaitent faire figurer
dans la Constitution, on ne peut que res-
ter dubitatif. Derrière le principe d’ali-
ments équitables, Les Verts veulent tout
simplement verrouiller les importations,
instaurer des exigences plus strictes, au
mépris de toute considération pour l’inté-
rêt commercial du pays et des échanges
de la Suisse avec les pays voisins.

La production d’aliments équitables
n’a pas attendu l’initiative des Verts pour
afficher une belle croissance. En cinq ans,
les chiffres du commerce équitable en
Suisse ont tout simplement doublé, pas-
sant de 340 millions à 664 millions. Qui dit
mieux?

En outre, qui nous garantit que cette
initiative défendra réellement le consom-
mateur suisse? Ne risque-t-elle pas de pro-
duire l’inverse de ce qu’elle prône? En
augmentant les prescriptions sur les im-
portations et sur les conditions de produc-
tion, il en résultera forcément une hausse
des prix. Nous aurons alors bien des ali-

«La population désire 
aujourd’hui s’assurer 
de la qualité des 
produits alimentaires 
mis à sa disposition»
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